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STATUTS du BARREAU
l)K LA

PROVINCK i)K QL'EBI-:C'

rVVWV: ler. CONSKIL (il^NKMAI.

('.irAlMTHi: I AsSICMBI.f.KS Dl' CONSKII. (iÉNÈHAI.

Ar'irle |. I.ts iissonihlôt's du Conseil i^iMUTiil uni litn
;i'rx jour, heure et lieu inditiiiés dans l'avis de ('(invocation.

' I. L:i rorporiilHiii tij^nf raie

.1 \ti pouvuir <lc fjirp des ri'nïc-

nirnls:

a) Potir le mninlirn de l'hon-

lU'ur, df \a dign If du bitrmni »*t

ilif la disiiplino dfi ses nirÈiib'Cs;

h) Pour |:i (infcrtion do l;i

|)ubiirntion chi tablcun j^énérd
des avocats <le l:i ptovinrr; (iirt.

I.').').V|,'((VJ infra.)

r) Pour définir et éiuim^rer
1rs profession^, métiers, indus-

1 ries, foniiiierre au ch;irf4es rn-

'•'impalibles avec l;i dignité de 1»

profession (l'avr)eii' ainsi que [es

rliarffc-s ou odires ineoinpatilm's

iivec- l'exerrice de eel le profession;

f/) Pour définir, -n lanî qu'il

rst néeess;iirede le laire. les de-

voirs de ses propres onii'iers.ain-

^i que eeux des olliciers de see-

lion, envers ta corporation fiénê-

lalc ou ses olflciers;

f) Pour définir le mode et le

|>rof,ramme (les examens de-s as-

pirants à lYtude et à la pratique
de la profession; et les ([ualités

de la pari des candidats en sus
tie celles spécifiées ci-apr«^s;

ri'ilrc 111 dessl;ihils du Har-
n-au, art. l('i-."il.i

/) pour fixer la rém'"AritlioM
des examinateurs, des membres
du conseil et de ses olfieiers:

7I Pour (irganiser, aux ei»n-

ditions c|u'e|Ie spéi-ilie. de nou-
velles sections, s'il y a lieu, dans
loul distriet où il se trouve au
moins trente avoeat'i inscrits m
tableau; et

/i) Pourélablir et inaintenii.

au moyen de la contribution an-
nuelle due par eliique iivucjii en
vertu de l'art. .i:,l7. mi de toute
manière qu'elle ,ju«e convenabh-,
des rapports judiciaires offîcieK

des déeisi(ms des tribunaux du
pays. (S. réf., .-irl. .Cil?: 1H-.V>

Viet. (1X1)01. e..'î|. art. 7 et Ti-

Ire VI des statuts du H;urc;iu.
art. (JO in/rn.)

I.es charges de sous-pi-,,ciMeur

Kénéral, légiste de la rnuroniu-
lofiieier spécial en loi) et de lé-

gisle (grelber en loi» de !» légis-

lature, ne peuvent être mises au
noml)n' des diariics inenm.'>ati-

hles avec la dignité et l'exercice

54^^05



— 2 - -

2. I.;i vmvwAUun .se fiiil pur l.-llrrmlrrss.c hnil jduis
Uiviinc,. iirhmuii des niomhres du Coiisoil p,, , le socr.-
uiin-lr.soncr ou, ,.„ son ul.wnre ou iniapiM-it.' d'unir, par
-l'i' ".lioinl i.u suljslilut, ou par h- l.âtoi.nicr «oiinal, .ni
l'n 111 |)i.r rnu, in..ml)ri.s du Consoil l.,rs<|uc k s.rr.Hairr
<! U- bâtonnier K.-.n(Tal ont relardé de le luire plus .le huit
juur» apr(^s en avoir été recpiis pur.Vril par riu.i membres
<bi Conseil. (S. réf., arl. IlilD.)

;i. I.'avi» de eonvoealion eoulienl. uulaul que pnssible
ordre du jour. L'avis pour les assemblées .spreinles eon-

lieiit le bul i.arli "ulier de l'assemblée: el il u'esl eonsi-
•lere aueune autre aiïaire à telle assemblée s|,éeiale ;.

mruns que les deux tiers .les membres du Conseil «énéral
ne soient présents et n'en déei.lenl autrement à l'unaui-
mite.

4. I.es assembliVs. en «énéral.onl lieu dans la salle du
eonseil ,e .seetion; néanmoins, après avoir été ouverte
assemblée peut être ajournée à un autre endroit .lu ehef'

lieu; elle peut aussi s'ajourner d'une ville à l'autre iS
réf., HilO-lKM.i ' '

ili' la |lroft5^ilMi, cl ne finit p;,.,

puTiiro su ii'uilit* de ni.'inbrp du
bi.rrt'au à ruvoc.'it, oui en remplit
une ou plusieurs. f.".7Viel.. lltSS.
i-il;-.S. réf., 190!l, art. IIS').)

'

1.1 conseil «éné-al peut, de
li'ilips à nuire, faire des larils

d'honoraires piur les avor.its
pratiquant devant tout Iribunol
judiciaire eiicetle proiince. Ces
l.iritssonl lr.in.misau lieulcnaïU-
«ouvein.'ur en conseil, el n'en-
Ireul en vigueur qu'avec son ap-
pi(d)ali(in. (S. réf.. art. I.'if),').)

I. I.a corporutiou générale el
les corporations de section p.?u-
\cnt faire des rèKleuienls:

1) l'ourleur régie intérieure
et radininistration de leurs biens;

A) Pour ciclinir les devoirs et

les font lions de leurs olïiciers et

ent|iloyés et p.turvt.ir à leur ré-

inuuér.ition;

cl Pour toute nluticrc d'inlé-
rêl Kénéral pour la corporation
et ses membres;

'i. l-es rèsleulents de la riir-

p.irationjjénéralc, ù moins que |.'

conseil ne lixe une aulre époqu,.
il'vi'uuent en viijueur trente
joar» après qu'ils ont été transmis
p.ir le SL'erélairc-trésorier de c-
conseil. aux secréLiirei deseclion:
ce délai court ù compter <l,' IVi-
voi qui leur eu est (.,11 par |.|

poste.

•t. t.cs rc«Iemenls fjiits pur
les conseils de s.Tlion, à moins
qu'ils ne fixent une autre époqu.-.
deviennent en vij^neur i^ co'npler
du jour de leur adootion. f.S. rcf
l'-m. art. 1181;-lll-ju VicI
(18nil)c. :15. art. S; -S. rcf. art
I,'il ).").!



I.i's (li'lil)ri:iliiins y sont CDrulinlfs siiivniil les ii«n;i".

Iiiirlenu'nliliri's di' rAssi'iiihlôi" li'uisliilivt' i\r yiii'lci'

( jiAi'iTiii: II.

AtTHIHI IIDSS 1)1.s OKnc.lKHS 1)1 (^ONSKII. (lftN(^:HM.

5, Lcsi'cTi't;iiro-trî'Soiirr(lo!l lonir iin comi)!!- rc'miliiT

i(u» (It'nicis p;ir lui perçus ol (li'hoiirsrs.

0. I.nrs de l'ussenihléc anniu'lled» (lonseil uônéial. vt

ilia(|iii' li)i* (iii'ili'n osl u'r|uis p.ir I;' (^)ilsi'il.li' MMnH;iir. -

tri'sorit'r f;iit un l'iiDpurl dfsroreUi'sel (l(''|K'ns<'s cl pio-

diiil ses livres e' pièces jiislilicctives.

7, Tons les deniers sont dép:)sés aunom du Harieaiide

la province de (Juéber, dans une hancpie léiiali neni cons-

tituée. Ils n'en peuvent être retirés par sommes csccdant

S2(K), ni au-delà de S."»*!*' dans l'espace d'un mois, sans la

siKuature du hàtc '
r (jénéral, ou dn bâ'onr.ier de lu sec-

tion où il réside.

(S. réf., 1317, l.")'2l), 1.V2K.)

8. C.hacnn des membres du Conseil (iénéral et le secré-

taire-trésorier et tout membre de ce Conseil et lescirétai-

re formant partie du comité, cpiel (pie soit le lieu île leur

resi-lenee,onl droit à un jeton d'^ présence de vingt-cinc] dol-

lars pour chaque assistance à une assemblée de (Con-

seil ou de comité, (pielle (|u'cn soit la durée.

L'indemnité des examinateurs et d"!S examinateurs ad-

joints est fixée par les >irliclcs Xi et ;>1 des présenls sta-

tuts.

l'n honoraire de deux dollars est accordé au secrétaire

ijénéral pour renieKis''''^ni'^"' i'*^ chuipie ccrtilicat et di-

plôme. (S. réf., art. I.Vili, 1.' 'S.)

J). Le secrétaire-trésorier rédige soiMncuscm:'m , da:..

des registres distincts, les procès-verb.iux des délibéra-

lions des assemblées du Conseil général et de celles du

bureau des examinateurs. Il est le fjardien des ari'liives

du Conseil et de celles du bureau des e.xaminitiurs. et
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I.> Ik-nl ituns un enciroil .ftrel à l'uliri 'lu feu. il survcillr
ummiplissc .it (l« devoir, du .o.iHervHU.ur .lo h bi-

l>lii.lht\(|uc ou nuire iléposiluire <|iii ,,eul nvoir él.' choiM
IxMir Kurder en dC-pol de» exomplairo» de reeueil» de
jurisprudenre.

Il «ardc copie de toute lu correspondance, <|u'il conser-
ve ainsi ipie lou» es documents <|u'il reçoit.

Chapitri: III

SCKAI- DK l,A rOBPllIlATION

10. l.f seea'.i de lu -corporation porte une colonne d'or-
cire dorique, avec ie mot: 1KI9, inscrits sur la buse, et
les mots suivants sur lamarRe: Barreau de la province
de Québec. Bar of thc Province of Québec (S re(
art. UHl.)

TiTHK II

BiBLiOTiiftyri;s dis si:ctio.\s
i:t ui:s ASSOCIATIONS
(S. réf., art. 4.)(Xi-l")I7.)

11. Les secrétai-es des sections d'Art habnska,deBed-
ford, d'Ottawa, et de toute autre section qui peut être
fondée à l'avenir, et, à leur défaut, les bâtonniers de»
sections, le» secrétaires, et, à leur défaut, les présidents
de toute association de bibliothèque, sont tenus de trans-
mettre chaque année, dans le mois d'avril, au secrétaiie-
Irésorier de c Conseil un catalogue certifié de leurs biblio-
thèques respectives, avec un rapport sur l'état de ces
dernières, et leur accroissement durant l'année écoulée
I endroit où .sont tenus les livres des bibliothèques, et uii
état des sommes perçues, et de l'emploi qui en a été fait
(S. ref..art. 448.-i §<;; 4J06. 4517.)

12. Ij! secrétaire-trésorier du Conseil général donne
connaissance de ce rapport à l'assemblée du Conseil «é-
ncral qui a lieu après les élections générales, ou fait rapport
qu'il n'a pas reçu le rapport spécifié ci-dessus, ni aucun
rapport.



m. I.or>i|ii'iini' telle «eilion <>ii iiNMiriiillon île liiWlii

llii^f|iic n'« pu» fail et riippoil aviinl l'iiswmhlée, il est du

devoir <lii seerélaire-lrKoner (le si- Irnnspnrter iiii ( liet-lieu

<le 1h serlion nii iissoeiiilion av ni le 1er srplembrc .Huiviint,

pour ronslalrr par liii-nif'nie l'éUil île hi ljil>li(itli<'(|iie el

prendre cdiinaissanee des livres île reeetles el dépenses

de la seelion ou ansoeialinn.

Il doit en outre faire eelle visite personnelle lous les

trois ans. soil ijuo les seertiaires aii-nt (ait leur rapport on

non.

Il (ait rapport du tout à l'assemlili'e suivante deee C.on-

.seil.

14. Il est du devoir de tous lesodicieis ries sectionsiin

assoeiations de l)il)liotiièc|nes. d'aider le serrétaire-trésorier

du Conseil Kénéral djins ses reihenhes et de lui donner

eommuniealion rie tous livres el dniunienls dont ils ont la

fiarde et la possession.

Le refus de tels odieiers de se conformer a\i présent ar-

tiele esteonsidérédérosatoire à la discipline et à '"honneur

du Darreau et passible de punition en ronséip' ee.

15. Sur le rapport de l'un de ces odieier (Conseil

peut, après avis donné à la section ou à l'assoeiation, dis-

suudre.par arrêté ou décision toute section ou association

de bibliothèque, s'il est d'avis ipie le» frmds sont in-

sufTisunts pour maintenir une bibliothèque, ou qu'il n'est

pas fait un emploi convenable de r es fonds.

(S. réf. art. l.')l) i-ir>l7.l

riTHKIIl

AOMirSION à l'S rDO£ et à la PR .\TIQU£

(S. réf., art. l.ViM.M'J)

CH.^PlTiu; 1. IvxAMi.ss

16. Les examens du Barreau (rour l'élude el la pratique
se font scmi-annuellement, le deuxième mardi de janvier

à Montréal, et le premier mardi de juillet à (Jnébec.

(S. réf., art. l.')2'.>.)

Quand un de ces jours est férié, l'examen a lieu le prr'-

inier jour non férié qui suit

.
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DÉPOTS

17. Kn donnant son avis le <-ancn<rat paie air seorclaî-
redc section un honoraire de $2 et il dépose entre leo
mains du trésorier les sommes suivantes;

Ktudc—Kxanien pnrlfel ------ 570
— entier ou pour ncfmîsnion

à l'étude rnnimc baehefier - - - - itr^

Praliquc 200

Oe chacune des sommes ainsi déposées, [e trésorier de
section transmet.au moins dix jours avant la date fixée
pour les examens, au secrétaire-trésorier (lu Conseil géné-
ral, $30 pour les dépen es des examens et du Conseil ué-
néral.

Les sommes déposées sont affectées dans les proportions
suivantes à l'enregistrement de» certificats d'admission ù
I élude et des diplômes:

Élude—Corlilirat parlicl j)-,

— entier o» apris aduirA-

sioncommebachelier - 20
Pralique—Diplôme f^.

Si le candidat n'est pas admis â l'élude ou à la prati-
que, il perd les $,Î0 transmis au sccrétaiie du Conseil
général.

Sur réception par le trésorier de section de la liste des
candidats admis à l'étude ou à la pratique, qui doit lui
être transmise par le secrétaire général aussitôt après les
examens, il doit transmettre à ce dernier les sommes re-
quises pour l'enregistrement susdit.

Chai'itbk h. Admission à i.'étldk

18. Xul ne peut cire admis à l'étude du droit à moins
d'être sujet britannique et du sexe masculin, (Cf. .S. réf..
ail. )18,! Se, 4531 et l'arrêt du Barmai <k Montréal v
jMngsla/r |19Ifi|.

Tout candidat à l'étude doit produire avec son avis,
un reçu du trésoiier de sa section, du dépôt requis par les'

règlements du Barreau de Is Province, un certificat d'étu-



tli'S el dû bonne conduile signe par les dii prieurs des eollè-

«es 011 des institutions où il a fait ou terminé -^on cours
cla^sque, ou par l 's maîtres privés qui lai ont enseigné;
aussi un ccrtifirat de bonne conduite signé par deux per-
sonnes connues favorablement dans la section, lorsque le

<'andidal a laissé le collège plus de six mois avant rexameu.

Tout certificat d'examen partiel doit être' produit avec
la demande d'admirsion à l'examen final pour Tëlude.
(S. réf., art. I,')2t.)

1». Les bacheliers es arts.i''S sviencesou es lettresqui se

sont conformés à t ni tes les exigences de la loi concer-
nant l'admission à l'étude du droit, peuvent y être admis
sur présentation par eux-mêmes ovi sur simple transmin-
-sion par les secrétaires de sections de leurs diplômes au se-
crétaire généra! qui doit les soumellre au bureau des ex-
aminateurs. (S. réf., art. -117,î.)

20. Il peut être subi un seul examen sur toutes les ma-
tières du programme ou deux examens au choix du candi-
dat, comme suit: l'un sur les matières suivantes du cours
classique, savoir: le latin, l'anglais, le français, l'histoire,

la littérature, la géographie, l'arithmétique et l'algèbre: et

un second examen, sur la philosophie, la chimie, la physi-
que, la géométrie et la trigonométrie. Il est facultatif
au candidat d'intervertir l'ordre des examens. L'élève qui
a subi un examen sur toutes les matières du programuic
et qui a réussi Fur toutes les matières de l'un des examens,
et failli sur quelqu'une ou quelques-unes des matières
de l'autre examen, n'csl pas tenu de subir ensuite l'examen
sur les matières où il a réi ssi, mais seulement sur les ma-
tières où il n'a pas réussi, et dans re cas il subit l'e.vamen
sur toutes les matières. iS. réf., art. ItKi Je.)

21. Un certificat est accordé pour ch;iquc ex^imen subi
avec succès.

22. Il est nonmié trois personnes, parmi les professeurs
des collèges classiques de cette Province, comme examina-
teurs adjoints, jmur l'examen préparatoire à l'élude du
droit, dont deux sont d'origine française et le troisième
d'origine anglaise. Les devoirs de ces examinateurs ad-



bureau des exaJnateurs u„ ?aM
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'loaymos avec ie nomTre 1. n !" "T'"""' '"^ f»^""

men oral et y prennent ni?.' n
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<S. réf.. art: 1023 .1:"m ,537./"'" ''*P''"^«» "« voya«e.
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pofnîs s„X:j;'s:; t:ir:
'"'"™-" ^''"'" '^-

res, et lorsque l'examen n,!
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res -amin'ateurren
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vmce. Si le candidat «t7-.r •

'''"«""'<'' «"e la pro-
fit sur l-examenS n^sTpa:"!-;"

'•"^™^" *""•
reau des examinateurs fasseun T ""^^'''"™ A"* le bu-
alors d„ devoir du ecrèta re trèL^P""'' f''"^-

">ais il est
fait ''ansleprocès-verTaTu-,;::™:, '" ""^""°""" '«^

de spècifiersi le candidat a .Hè-fu," s"
,':'"'"""«"="-. «t

sur Icxamen écrit.
'^'"^

' «•''amen orai ou

-^-a^paH^^cS ;::::•
""P™-- français et

nateurs. adjoints quiTo ::
"

^Z^eV" "''''" ''^='*'-

-pour que ces ."e.stionssoir.tm/e^srr "'"^"'-

ie:^trôl:iu:':u?^:^,^^:,"''<'-"V'''''-^"''''^-'"-.sous
sorier du bureaVrsttTn^îr

étVc';'
r'-^''^^'^^-'"'-

adjomts. •"•'urs ci des examinateurs

--pse„dony^ess:^;K^siv^:r:?;^;
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nom véritable à riiitciieur de l'enveloppe. Celle envelop.
i)en'cslouvcrlc qu'après (jue tous les cahiers ont été ror-
rigés.

28. Hn rKsd'absence.d'incapaeilc ou de refus d'ajjirde
l'une des personnes clioisies comme examinateurs adjoints,
le secrétaire-trésorier après avoir consulté le bâtonniergé-
néral ou le bâtonnier de la section où se fait l'examen
«lioisit un remplaçant'.

' Los pxaiiiens des iispiriints

il l'éluile et a l'cxcroire de la pru-
lessiond'uvocîit sont sous le con-
trôle (lu eonseil général.

Sauf le pouvoir du eonseil Ré-
uéral de chantier de temps à au-
tre, la d.ilcetle lieu des examens,
soit pour l'élude seulement, soil

p)our l'étude et la pratique.—ees
examens se font le deuxième mar-
di de janvier Si Montréal et le

lireniier mardi de juillet à Qué-
bee.

I.e eonseil f^énéml peut aussi

ehanser le nombre des e.xamens,
pourvu qu'il n'y en ait pas moins
de deux par année pour l'admis-
sion à la pratique.

.Sauf le pouvoir du conseil gé-
néral de déterminer, de temps à
antre, le nombre d'examinateurs
que chaque section doit nommer
et la durée de leur charKc,—rlia-

quc eonseil do .icrtion choisit.

Iiarmi los membres do la section,
trois examinateurs pour quatre
années.

Néanmoins le conseil de la sec-

lion de .Montréal, ainsi que celui

de la section do Québec, doit tou-
jours adjoindre, respectivement.
'au^ nombre des examinaleurî
qu'il peut nommer et au même

titre, un ]>rol'es5eur de eluique
faculté de rlroit universitaire lé-

Malement constituée dans chacu-
ne desdites sections, respeelive-
menl, si d'ailleurs, aucun pntfcs-
seur il'une tdli' faculté n'est

nommé autrement pour faire par-
tie du ôureau des examinateurs.

I^s examinateurs peuvent être
révoqués et remplacés pur le cfui-

seil de section qui les a nommés.
1-es examinateurs peuvent se

diviser en deux bureauxilont l'un
pour l'admission à la profession
et l'autre pour l'admission !i l'é-

lude.

Ils sont choisis autant fjue pos-
sible en nombre égal dans charpie
section.

I-eur quorum est de einrj mem-
bres.

t-e secic'-'jire-trésorier du cnn-
sîil Bénéral, étant le se.-rclain' des
examinateurs, doit assister aux
examens ol prêter son e,)ncours
aux examinateurs.

L'aspirant n'est admis qu'à la

majorité des voix du bureau cl,

en cas di> parlaae é.Kal dos voix,

il est refusé. (S. réf.. lipili) arl

m'. 3 Jvi. VII (l'.MI:',l. c. :il

arl. 2.)
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2». PnOr.RAMMK DE r/EXAMEN PRÉPARATOIRr À
I- ÉTiroE Di; Droit.

'""'-' ''"
• "' "IV..—Analv»,. ,1„ l„ti„

" Histoire: HiMoir,. ,i„ c,,,^,!,, -x„,i„„.
«™.-m..s,,rl'Hi,,,,,>,,,,,.K,,,,,,,,, ,„.,,,.,.
'I Angl.,,.r,-,.. rHi„„i„. „„,.,„„
n'inain,. et rn,>(!,.ri„v

'

"I- Géographie: X,,ti„„s fr,'.„.-.r„|,., ,„, ,„ ,j.„
Kraphi,.An.-ici et McidcT],,..

,!- n'irh''™!^' f'
Rhétorique: Prin.i-

JH^ et Hist.na* de a Littt'i-itni-, (v.,.
, ,

"* unit I.UIIIC 1 OtllIH)''!-
t".n dan. la 1,„,,.„,. ,„„„,„„.„„ j„ ,,,,J^

"11 du franvai.».
**

I\

mmm

^ ' ^"'"'^°''""'"" f"'»-'''!"''. .M|-ta,,l,ysi,|,„.. M,v

VI. Arithmétioue: r..,„at,v R.Vlos ,,i„,p|,..

,K>H,, --lt,jj|,.s ,1 ,„(,-,,,-,,
,|',..s„,n,,to ,.t d,.

•«"(•icti',

vu. Algèbre: .l.i«.|n-a„x ,-,,„a(i„„,< ,|„ „.,.,„„|
di'Kn' iiK-iu.ivcmcnt.

Vin. Géométrie: lil,'„„.„tai,v et Tnf;.m,„„,-t,i,.
|>lane.

'IX. Physique et ™imie: X„ti„„s ,-|,-r„,.mai-
«a et sc'iiéraire

.

«ramne est partage en trois séances dont la durée totale

nnm pcîP.tb pour tout ce travail.
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1. Une séance de trois heures pour lelalin, l'histoireet

la géographie, dont les deux tiers sont consacrés à une
version latine, avec analyse; le nombre des points consa-
crés pour cette matière est de 250. Le nombre desnoinls
pour l'histoire et la géographie est de 80.

2. Une séance de deux heures et demie pourla littéra-

lure, la composition et la traduction du français en an-
glais oui'icp versn. Le nombre des points pourla compo-
sition est de 50, pour la littérature, de 10 et pour la tra-

iluciion, de 30. Les matières qui font le sujet du travail

de la seconde partie de la première séance et de toute la

seconde se partagent en deux groupes pour être tirées au
sort;

(a) Histoire ancienne et moderne. Histoire du Canada,
Belles-Lettres, Rhétorique, composition et traduction.

(b) Histoire de France et d'Angleterre, Gcographie,His
toire de la Littérature, com -osition et traduction.

Il est accordé 100 points pour l'orthographe et la cor-
rection grammaticale dans toutes les matières de ces deux
séances, dont .50 pour la version et 50 pour le reste.

3 L'autre séance est consacrée aux sciences et dure
1 heures.

Le candidat choisit les matières de cette séance comme
suit:

1

PhII SOPHIE 2 hr.s—250 points.

u) AniTHMÉTiQLi:, GÉoMÉTKii;, Tri-,
(iONOMÉTRiK et PHYsiQiii -

| 2hrs—250 points.

/') — — .\loèbrk et Chi-
mie - - - - - -'

ou 2

Mathématiques

«) Philo sophie et Physique

*) — — et Chimie-

2hrs—250 points.

2hrs—250 points
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s^.^rrï:^sr'::^ '"* ^' ^*' ''--''-"-'" <•--

l-'examen est considéré nul, si le cai.<li<lal ne m-iilnl.

nS r^1 r •
" '^''^''^l.r -"'"il et l'analyse «ram

» â série N„% ,
°'"" '"' '"" '"«"'énialiques.Vil a choi-

11.

h

^' '''''''' "" """e- dans chaque cas. la moitié

Uerss rfhP'''"^""'^"'
"' "' «coupes, pourles lel ^Js-

^

le s sur chaque groupe tiré au sort pour les science, et les Même sur chacune des matières de ce groupe- erfin let™. quarts sur Porlhographe et la eorrettiôn.-rImmaU-

liXAMENS KIIR 1

C.HAPITRn III

'admission à la PBATIQIE

vinTVn./'"''"'' ^" ^'" «"""'inaleurs du Barreau de la Pro-

m, art. 4.,22 modifie par la loi de 1912 > Geo V )

« .: bp ,;,;', ri,"'
•• "*'"" """ '" « • «»

»„.ro„i d.„ ,°'
:," '

Vn^ri"'?";"',
"• ''••"" "••

.
le candidat doit tournir une autre
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liiciivc équivalente di' bonne conduite. Il peut nussi

î'tre supplée dans les mêmes cas, au défaut de eertificat

de clérirature c|uc doit donner le patron, par une preuve

iii«ée suirisantc parles examinateurs.

Nul n'est admis à l'cxerciec de la profession d'avocat à

moins d'avoir sul)i un examen écrit et oral, excepté les

.ivocats ou hutriilirf de l'une des pr<)vinces du Canada.

qui peuvent, dans les cas prévus par la loi, être admis
sur un simple examen oral. (S. réf., art. l.'KiS.)

33. Outre le serment que le candidat admis doit pK'ter

de bien et fidèlement remplir ses devoirs professionnels.

ii doit prêter celui d'allégeimcesuivnut les formes prescri-

tes par les lois fédérales et provinciales. (S. rev., c. Ki cl

S. réf., art. OlH) cl 15:i7.)

.1*. t-es questions pour l'examen écrit pour la prali-

<iue sont choisies le malin même de l'examen, dans la

salle où l'examen doit avoir lieu, ou dans une salle voisi-

ne, lîlles sont dictées immédiatement après à tous les

candidats réunis dans la salle et espacés les uns des autres.

<le manière qu'ils ne puissent communiquer entre eux.

35. Les cahiers de composition pour la pratique sont

mis dans des enveloppes. Sur l'enveloppe cachetée con-

tenant le premier cahier de composition, le candidat doit

écrire .son nom. .Vu-dessous de ce nom le président du bu-
reau des examinateurs nu un examiiiateur.et le secrétaire-

trésorier apposent leur si>n:\ture. I^;; tout est ijardé

sous clef, en lieu sur, par le secrétaire qui n'ouvre celle

enveloppe qu'après (|ue le dernier cahier de composition
est terminé. Les enveloppes contenant les premiers cahiers

sont alors ouvertes une à une. par le secrétaire en présen-

ce des candida.s et du président du bureau des examina-
teur, et les deux cahiers de chacun des candidats sont mis
dans une nouvelle enveloppe qui esl cachetée immédiate-
ment et sur laquelle il n'y a aucun nom. pseudonyme, si-

Sne ou marque quelconipie. Une enveloppe cachetée

contenant le nom du candidat, écrit par ce dernior, est

mise diius chacun di" -ahiers. Los cahiers sont mis sous
clef, en lieu sûr. et restent sous la j^'arde du secrétaire f[ui



ir"^"" ""'""•-'--• P- 'es fin, ,e,a..o, „c-

-ri«é,, et ,.,euZL'TZ± '""*" ""' ^"-
"lie. "^'•««minatetirs aété reii-

•' avoir obtenu au moins li mni i T?^", °™'' * '"«'"»
l""'es le, matières rr,„ewt.^

^" '"'"' ^''-'^ P"*"'» »"'
'i.a.ue matière, oin.";^;;-:; H^'Z^' ""'"'' ""

-les^'ma.i'r'eT^u'amr eTîl'r' '""'.r'"'
--•^-""^

bre depoinis, cl le miniLL ""'*"' '•'""' '«^ "om-
le, savoir:

"'"""""" ""^'""^. »"r eha,,ue mat™.

1.

Nombre ,1e point. Minimum

3.

1.

li.

20

20

50

- 2r)

25
' 10

W)

35
35

L'n tiers

I^ux tiers

Histoire du Droit - .

Droit romain - - .

Droit civil ...
Droit commercial et
maritj- ic - . .

Procédure civile - . 'ir.

Droit international privé"
el public, et autreima-
tiiVes que les examina-
teurs juj^ent à pro-
pos de choisir - . j r,

Droit criminel et procé-
''pe - - - . •>„

Droit administratif et"
constitutionnel. . . 20

»;^«es';rcS:r.:^s^H^.-,prati,^^
Picnierct les autres pardessous-.n„ . \. "^'^'" ™""'l*
Cependant le bu'reau dere^aT'?,'

'™''' ''" •""'"'*
tous les cahiers en comité pLlr'" P^'" ™iri«er

7.

X.

20

25

30

L'n tiers-

•-a moitié
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40. I-'examen irrit est divisa en deux séances de Irois

Jieiires chacune.

41. La surveillance des candidats à la pratiiiue.durant

l'examen écrit, est sous le contrôle immédiat des cxaminii-

leurs et du secrétaire-trésorier.

42. Tout candidat à l'étude oii à la pratique qui s'ai-

<le délivres de notes ou de ses voisins et tout candidat

on aide un autre,est exclus de l'oxamen. Toute tentative

d'aider ou de se faire aider commesusdit entraîne la même
peine.

Il est strictement défondu aux candidats de se parler les

uns aux autres, de se faire aucun signe, ou de parler aux
examinateurs pendant l'exa non écrit, pas même au ?ujel

<les questions proposées.

Toute infractiçn aux dispositiousdu présent article rend

le candidat passible d'exclusion de l'examen.

43. Le candidat ù l'étude ou à la pratique cpii. après

avoir subi avec sucfes l'examen écrit, a failli à l'exa-

men oral, n'est pas obligé, pendant l'année suivante, de

subir un examen écrit.

44. L'avis etl'aHichafie d'un mois exigés par les arti-

1524 et 4,525. desStatuts refondus de Québec sont réduits à

quinzejours en ce qui concerne les aspirants à la pratique,

Le délai de vingt jours décrété par l'article 4.')28 des

Statuts refondus de Québec pour la transmission au secré-

taire-trésorier du Conseil général des avis, pièces, do-

cuments et delà somme voulue surchaque dépol est réduil

à dix jours.

45. Les candidats ne peuvent sortir durant l'examen,

excepté en cas de nécessité urgente, et accompagnés d'un

examinateur.

46. Tout examinateur (|ui est parent, allié, patron ou

professeur d'uncandidat à l'étude ou à la pratique ne peut

prendre part à l'exa-nen de ce candidat, ni à la surveillan-

ce.
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^
C.^«,-.i..,oneVappli,„,„„,

aux profr^cur» „,,„„;.

f-HAPITRi; IV

-'"ou J:nZ:ou:^':,:'zi[ ?
'""' """» "- --0.

•'•''.sou.s a été suivi efTcclivem, m no r
P™8'''">'ne ci-

'-f
Re nui a .-onféré ce deTr t' ,L

""""^'" "" '"

P <^me, aux termes de Tarife ^l'^/T If""*"' "" '"-
(S- réf.. art. im 5 ,.,

""^" ''^^' <'<-s Maluls refondus.

""-un c^yrLltVt'l™" '""»""" ""'-"^'^ ""
•inquante leçons d'une heureèr'

'""'""' '" '"l" ™"'
-Jonnéc, sur les sujet" et dal L

""""' ^"^ '"ï""» sontjets et dan les proportions ci-dessous.

Uroitromain: 103,

'"- et les principaux iuH:::::;:;;,:::^^^'- "e J"-

')roit cuil.. 'OMMKRCA,. CT MAHrriMK
Il.i,

'j.^:o;;:''2.f-,,,:!;;''--.i.;-..isa„s. „co.prcu„
Pl'cal.on et les comment" "

s , t r"T
''""''''"• '""-

vmce de Québec, cl les 1« s ..
' •"" ''^ '" '"•"-

marine. """ "'l'H'vcs au commerce cl
'',

!„

Pbocédi'rk civiu;: Kh
'> cours d„i, Aire suivi au n>oi.s pondant deux ans.
" comprend Texolir-iim., „. 1

'-<'e .ieprocédur?c viennes,
o"'

""'"r"'"''''
^"^ '<"

-nplèlent, l'orManisationict ':,;':,', 1'"!'/"'?'" -' '^'

iri«>iindii\ Civils de celle
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l'rovinrc et l'hiiitoirr des difTt'reiitrs nrti:ini>nllon!< jinlii i-

aircs du iiays; aussi les proci'dure» sprcmles indiiliiiVs pur

clos statuts mi des lois d'une nature K^n/rnle.

Droit iNTi-.HNATioNAi. privé kt hibi.ic: 21.

IJROIT f.HIMINl:!.: (19.

Ce cours comprend l'Ii stoirc du droit criniir ' cnniidirn,

l'orfianisation des tribunaux criminels, lu proi Jure rrin.i-

nelle, les commentaires surics lois concernant le droit cri-

minel du pays, l'étude comparce du droit criminel anglais

el du droit criminel du C.auacl i. Il se donne pendant
deux ans.

Droit administratif kt constititionni;!.: 11.

Ce cours comprend l'élude des dilTérentes constitution»

politiques et des institutions publicpies du pays, des attri-

butions, organisation et fonctionnement du Parlement
fédéral, de la Législature provincial», les lois sur l'instru':-

tton publique, et le Code municipal.

IDroit comivxbé: M) levons

Ce cours comprend l'étude des principales loij civikset
commerciales de l'Angleterre et de ses possessions auto-

nomes et des États- Unis. I

49. Le candidat à la pratique qui a obtenu un degré
en droit dans une université ou un collège de cette pro-

vince, doit produire avec son avis, un ccrtiHcat du rec-

teur ou principal de l'université ou du collège, consta-
tant qu'il a sUA-i les cours de droit dans telle université ou
tel collège pendant au moins trois ans, conformément aux
statuts du Barreau, et, de plus, spécifiant le nombre
de leçons publiques suivies réellement par lui sur chaque
matière comprise dans le programme précédent pendant
chacune des trois années et pendant ces trois années
réunies.

50. Les examinateurs refusent d'accepter ce degré
comme valable pour les fins de la loi du Barreau, s'ils sont
d'avis que le programme ci-dessus mentionné n'a pas é'é

suivi effectivement par le candidat.
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TITRE IV

TAHI.KAU DK l/ORDRK

'I"'leonq„e. avec mention do ce m* e
'

„/«„" ""
'u"'"'- » ...s on, ce,,, de p™,i,„er irZ^X^rZ::^'-

«vocal nualin. à pratiquer "1^ ^ '""''V''
'"'"''""•

"itau tal.leau.
"' '* """ ^oit être ins-

PTvcnir Stem ni cr"';"
"''"^'^hargés de se faire

chaque disLt à utermo, detr^ '\P™"'"'"«ire de

^c.L-^;"oi^,'=--i-^,^fc^^::;^;;

TITRIC V
DISCIPLIiNK

d'afocntsr '
'"--Patibles avec Pexerci™ de ,a p^fessiou

reliuv""^:;;^:^ J|r,:^:|;:^^;;''--e. -"' '-exception

«•ébec (S. rev. e iSar '»""%"" "?^""'^^'" "^
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2. Les fcmr lion» oii let emploii ilmw riiuminislriilion,

Hoil fî'<Ii'riilp, «oit provinrialc, sauf IVxioplion povir Ir»

tervirc» du <M)nlcnlioii\ f6dtTul ou provii-ciiil;— le» cni-

plni> lie tous \vr fondiimnaires ili justice énumiTi's iluiit

le titre VI des Sliituts refondu» de Qui'hec, de leur» ad-

joint», substitut», loinmi» ou expéditionnaire», y eoiiipri»

«eux lie slénoKruphe, huissier, anent de I» paix, mais

non la fonetion d'arbitre.amiable icjmpositeur, li(|uid«teui

ou de curateur, de commissaire enquêteur, ou de commis-

saire pour recevoir le» serments.

;i. L'exercice des professions libérale», le» fonctions

ecclésiastiques et le» services mililairt»; iS. réf., art. 1 17.'>-

.Vi.'i(j.)

1. I^« travaux du commerce, du négoce et de liiidus-

hie, mai» «an» préjudice à la faculté d'accepter la cpialité

de membre d'un conseil d'admini.Ura'ion;

."). Les emplois à «ase»;

(), f.'aRcnce d'alTaire» ou de rccouvrcment,ou In spécu-

lation »ur l'achat il<'s créance». (S. réf., art. l.'il'i-l.'vtH.)

5;|. Sont incompatibles avec la dignité de la profession

d'avocat:

1. Toute parole, ou toute publication par un défenseur

ou conseil qui pourrait être contraire aux lois, ù la sfta'tr

lie l'État et à la paix publique:

2. Toute conduite s'ccarlanl du respect du aux tribu-

naux et aux autorités publiques;

H. \j- fait de comparaître ou de plaider ou d'agir sur

toute procédure j.idiciaire devant tout ju^e, ma^is-

Irat de district, recorder, ju^c de paix ou autre fonction-

naire siéfieant dans aucune cour ou exerçant des fonctions

judiciaires, avec lequel tel avocat ou son associé est parent

ou allié, soit en lii<ne directe ou au deuxième degré en li-

ijne collatérale. (Cf. C. proc, art. 237 et la loi française

du 30 août 1883.)

B4. Sont déclarés dérogatoires à l'honneur et à la digni-

!é de la professioii. les actes suivants. entre antres.savoir:
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I- Hévélcr un secret professionnel;

"^ la magistrature, du B^^u ^Jd^rn?.!,:.'^
"'"'''

entre confrères"
'^'^' P^f"*^'»"""'» et sociaux

suffisant Pour':e"pr;:;fr:Vr\;rr.frren7 •

'^'""^

,»ant^descondU.ons<,ue.-avocatsoitn^::^'-:i^-

te danfnû^li^t:!::::'']:: l^-'-f^-x ou d-unedet-
ee moyen, de gaBn^^Ltin '"''' '^'«^''^»- ^'- Pa^

'iro,taeHet.ou^Cs;t^ru;:^^5^-[Î-'^

c.-ùLiïïettr:tr'rurri; "- ^^'°^.^^=- ''^•--'
des parents ou am^ en tout ou Tn"" 'V"'" "" P"-
nomouenleursnom ouau mm, P="-""=-soit en son
ou d'assoeiés-dës Xii s , n ^.

''?^''»"""''^ interposées

ou les titres r.oJ'é^ZZ dT^^a" J:"'
''^^'^'--

consultations de la narl rie,rli„n, ' " P^'' *"''« de
avoir droit à etrrLlamron'e',

'"'''"' °""°^'''™'
privés;

réclamation, et qu, en sont ainsi

7- Solliciter des clients ou une affaire n„aucune manière avec un omciermm':;Selo.';'
leliser en
avec unagent d'affaires;

'es réguliers ou faire d'avanrn 1,,
'' '''' '""lorai-

pour effet de réduir^lTablndrer^Trifr "•' '''"'
tordes par le tarif, dans le h„( H-,

''onoraires ar-

affaire;(S réf., m^^^ ' " ''"'""'' "" ^""'t on une

« f"'=>-^-'- honoraires avec un client ou faire aucn
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arranwmenl par lequel olientpartiripcrail ou aurait un in-
Icrel dans les honoraires: (Ibidem el S. réf., arl. 4J4''K>
lonclé sur l'art. jiJKl, S. réf., 1888. tel que modifié en'
191)9 par la loi 9 Ed. VU, c. 27, art. 1.)

10. liliitreprendre aucun procès avee arrangement de
participation dans le résultat (rniola lUin); (C. civ., 1 18.').)

11. Retenir indûment les deniers d'un client, ses ti-
tres ou documents; (C. civ., art. 17i:i, 17'2;i.)

12. S'annoncer comme ayent financier, a«'nt d'im-
meubles ou agent d'affaires, agent de recouvrement (col-
lecteur), comme prêteur d'argent sur billets ou sur gage;

i;i. Prêter son nom à un avocat incompétent ou à
toute autre personne qui n'est pas avocat, pour leur
permettre, de faire une procédure. (S. réf., art. l.'idl )

Vide Barreau (le MnntreaU'. IkilT (H.Q 21 C.S. nS)- Bar-
reau de Montrent V. Spark.i Mercantile Agen-fi (R. Q. 2->

C. S. .'iSS) ;--l'arl. /15.i:i, S. réf., concernant la notification
au secrétaire de la section par les gre.Ilers de Iribiinacx
de juridiction civile ou criminelle quant à toute sentence
contre un avocat, soit pour toute infraction punie par le
Code criminel (art. lO,"., lOd, 107,4 12, 442 ou toute aii-
tie), .soil pour injure ou refus d'obéissance au tribunal.



— 2'>

TITRE VI

FaOCEDURE 1 r APPEL'

35. I-es conseils de section.et le Conseil général siégoiinl
tMi appel d'une décision d'un conseil de section, ont tou-
jours le droit d'exercer leur propre discrétion quant ù la
gravité de l'acte reproché, et aux circonstances particuliè-

' Toute décision d'un con-
MJI désertion, quii^timporte \'e\-

'liision, la su'*pension ou îiutn-

l'uni lion des membres du barreau,
i-sl sujette à lippe! au conseil ay-

iiérai.

Cet appel est formé par let-

tre, conteniinluncropie de la dé-
rision, adressée dans les «juinze

jours de celle décision au secié-

taire-trésorier de ce conseil.

Ijj secrétaire-trésorier convo-
<[ue immédiatement le conseil ^é-

ncralct adresse à l'appelantcopie
'il- ra\is de convocation.

Le conseil général décide de
l'appel sommairement, et le se-

r léliiire-tri-soricr transmet sans
délai une copie oertiricc par lui,

de la dérision an secrétaire de la ,

si'ction intéressée, alin que rellc-

'i puisse y donner l'eriel qu'elle

eomporte. (S. réf.. art. ir)ti:V)

L'appel an conseil général n'a

lieu que dans le cas où il appa-
raît à la face même de la plain-

te, de la décision ou de lasenten-
le. (]ue le conseil n'avait pas le

ilri)it de s'entiiiérir oude pronoii-

''T. Il n'y a i)as d'appel aux
trilïunaux des décisions rendues
par les conseils de section.

L'appelant doit déposer, avec
s.. Il avis d'appel, une somme de
«•iiuiuanle piastres pour contri-

buer aux frais de réunion <Iu con-

seil général. S'il réussit dans son

appel, cette sonmieluiest remise,

et la partie qui succombe est con-
damné* i la payer au barreau de
cette province. Si la partie qui
succombe est un avocat, il de-
vient inhabile à exercer sa profes-
sion, jusqu'à ce qu'il lait payée.
-Si la partie ((ui succombe n'est

pas un avocat, ladite somme est

recouvrable par exé-ution obte-
nue de la Cour supérieure, sur le

«liât» du secrétaire-trésorier du
conseil général, auciuel est an-
ncxéecopiede la sentence con-
damnant ladite partie à payer
ladite sonnne.

Si la somme de cinquante pias-

tres n'est pas transmise [ïar l'ap-

IH-'Iant a-ec sa lettre contenant
l'avisd'appel. dans le délai voulu,
le conseil général n'csl pusconvtj-
qué. et la décision tlu conseil de
sfîclion doit cire mise il elTet. {S.

réf., arl.lJOl.)

Les règlements d'une corpora-
lioii dt section ne doivent pas ve-
nir en conflit avet; les règlements
du conseil général.

Tous ces règlements sont sujets

à niodilicationetà révocation. (.S.

ref,. arL 4 IK,');— (1890). 49 50
Vict., c. :i4, art. d.)

Les règlements compjitibles
avec les disposilions du présent
chapitre restent en vii^ueur jus-
qu'à leur abrogation. iS. réf.,

art. IlSf,:- !!)-)() Virt.. c.
31*

;.M. 10.1
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vos ëlaWics parprcuve, et de décider, s'ils le jui(cnt à pro-

pos, que les circonstances n'ont pas été dérogaloi es à

l'honneur et à la dignité delà profession,on qu'elles rendent
l'acte excusable. (S. réf., art. I,')03-15()4.')

36. Tout membre du barreau qui se croil atta(|ué dans
son honneur par un acte devenu public et se rapportant
'i l'exercice dz sa profession, ou qu' -roit son honneur pro-
fessionnel comn^miis par un acte de l'autorité judiciaire,
a droit de por. r plainte devant le conseil de sa section,
et de soumettre à ce conseil l'examen de sa conduite cl

de ses actes, et d'obtenir sa décision. Le conseil de
section suit dans ce cas la procédure qu'il juge con-
venable, el statue d'une manière prompte et som-
maire, sauf appel au Conseil général suivant la procédure
ordinaire sur les appels en matière disciplinaire,

TITRK VII

RECUEILS Di: JURISPRUDENCE

37. Il est publié, sous la direction du Conseil général,
des rapports judiciaires officiels des tribunaux de cette
Province, par séries, savoir: une pour les arrêts de la
Cour du banc du roi et deux pour les décisions de la
Cour de revision et la Cour supérieure el pour celles
de la Cour de circuil. (S. réf., art. 418:i. .l.')17.)

SH. Le Conseil général nomme les arrôlisles el les sté-
nographes et fixe leur rémunération.

Il détermine les mesures à prendre pour pourvoir à la
conservation d'un certain nombre d'exemplaires, et peut
rémunérer un conservateur d'une bibliothèque de section
à cet effet.

59. Le secrétaire-trésorier du Conseil général surveille
la publication et la distribution des Rapports et fait, sous
le contrôle du conseil, tous les contrats s'y rapportant.
Il reçoit les plaintes de non-réception et s'en enquierl.

60. Pour assurer la iiublication deces rapports, la con-
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(ribulion fixée à l'i.rliele 1^17 des .„.,„., ,.,u„uus ue
yueber, est aiifinientoc d'une somme de sept piastres pa-
yable aux termes de CCI article par tout avocat au tréso-
rier de sa section, et par ce dernier au secrétaire-trésorier
(le ce conseil

61. Les arrêtistes doivent, autant que possible-
1. Résumer les faits au point de vue du caractère d'intérêt

public du sommaire à dresser, en négliseant les détails oui
n inicresseraient que les parties (telles que la désignation
cadastrale d. lots de terre, etc.), et en s'anêtant à ceux
'lui sont considérés par le tribunal comme avoués ou éta-
blis (sans répéter tontes les pièces de plaidoirie), et tou-
jours les séparer des notes desjufics, même lorsque la
narration serait empruntée au juge en la citant in fxlenso-
-rapporter, outre les notes des jufîes, les textes des sen-
tences ou arrêts formels, surtout lorsqu'ils sontinfirmatifs.

2. Préciser la clarté des citations de textes de lois enne confondant pas le mot article avec le terme section enexpliquant
1 année du rèfine du Souverain par la date de

I atinee de
1 ère de Xolre-SeiKneur et de même p„„r ladate des précédents en complétant le renvoi aux recueilsde jurisprudence par l'année de la publication où ils sontrapportés ou celle de la prononciation de l'arrêt;

:i. Suivre quant aux détails lypo«iaphiques sur l'usa-
ge des lettres capitales, la sobriété croissante des lettres
Italiques (aitront souvent inutile à nutelli,.,nce des lec-
teurs) et les abréviations, les meilleurs usages du iourr«-onnus par l'exemple des recueils de jurisprudence dePans et de Londres et par nos parlementsj-abréycr dans
e texte les prénoms (sauf celui des dames ou demoiselles
e celui des chevaliers de l'ordre du Bain ou de S.-.Midiel
e de S -George après la prélixe: sir,, cl y employer lesabréviations usuelles dans les publications législatives

^ief;^^;;!;;:"''
'-'"'"-"'^ """^^ """'" """'•'-"-

i. Reléguer en notes(en deux colonnes) les citations
<ie textes de lois (comme dans les rapports du ConseilpnveUes renvois aux recueils de jurisprudence quan
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aux précédents cités {en commençant pnr le rcnv)i -,

un recueil contenant un rapport antéricui de l'arrêt dont le.ommaire est présenté après pourvoi en revision ou en
.«ppel) ;-tracer une marche à suivre pour l'imprimeur
afin d'obten,r l'uniformité désirable par instructio'sTcrU

con'eiïné^r'"
""" '" --éta.re-trésorier du

ni'i "r-^'^^f
'" P™P™'^ des termes suivant l'exemple

libérations de l'Assemblée législative de Québec, du Code
municipal de la province de Québec, et au tarif des droits

i ' greffe du protonotaire de 1915;

1

*^'

^T"i'
^}''^'^^^>°" d'une table générale ot analvtique

des arrêts de chaque volume des Rapports judiciaires une
statistique de tous les arrêts de ces volumes qui ont étédéfères en appela tout degré hiérarchique plus élevé enindiquant aussi le fait de la confirmation ou de l'infirma-
tion survenue dans l'année antérieure à cette table quantaux divers arrêts des Rapports publiés soit dans l'année
antérieure, soit avant.

n2' , m"/"-.^
'a langue anglaise suivre le dictionnaire Im-

fédériles)"
"'' '"' ™"''" P°"'' '^-^ I"">'i^ations

TITRE VIII

TARIFS
62. L? secrétaire général peut avec la signature du bâ-

tonnier général et la sanction du lieutenant-gouverneur cor-
riger toute erreur de copiste ou la forme de toute expres-
sion dans un but d'uniformité avec la loi ou le tarif du
protonota,reapprouvéparlelieutenant-go„verneurencon-

Québe"c ""'"^ '" ^""^ ''" ^''''^^' ''" '^ P''«^i"'^« de

63. Sont abrogés tous statuts ou arrêtés du Conseil gé-
néral contraires ou incompatibles avec lesstatuts ci-dessus
sauf les arrêts ou délibérations des lî.avrii.'ç)l6e' 'Oiuin
1917 relatifs aux membres [dii Barre^ '

ei a,ix étudiantsen activité de service pendant la présente «uerr» de SaMajesté avec l'Allemagne -f rAi.tiiclle. :
''"^^^'




